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Résumé de l'article
Cet article traite des exclusions légales et sociales qui affectent la main-d’œuvre
agricole saisonnière véhiculée quotidiennement au Québec, dont la grande
majorité sont des immigrants résidant à Montréal. Une recherche sociale sur le
terrain a révélé, sur certaines fermes, un haut roulement de main-d’œuvre et
des conditions de travail en deçà du seuil légalement et humainement
admissible : non-respect des personnes, du temps de travail, des normes de
santé et sécurité, discrimination. À partir des résultats de cette étude, de
recherches sur les modifications de l'agriculture québécoise au XXe siècle ainsi
que de l'analyse de contenu de mémoires de l'Union des producteurs agricoles
(UPA), les auteures mettent en lumière le rôle de l'UPA dans les exclusions
légales successives des salariés agricoles et remettent en question son discours
sur la pénurie de main-d’œuvre, contredite par la recherche.
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